Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le cadre stratégique de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail (2014-2020), adoptée par la Commission le 24 février 2016
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5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Tout en se félicitant du cadre stratégique de l’UE en matière de santé et de sécurité au travail (2014-2020), la résolution du Parlement européen considère qu’il faut mettre en place davantage de mesures concrètes, législatives ou non, pour améliorer la santé et la sécurité sur le lieu de travail en Europe. Elle propose des mesures concrètes supplémentaires qui devraient être appliquées afin d’atteindre cet objectif, et elle formule des recommandations pour la future révision du cadre stratégique. Le Parlement européen apporte une contribution précieuse à la poursuite des travaux de la Commission dans ce domaine.
Nombre d’actions de la Commission en matière de santé et sécurité au travail (SST) sont déjà conformes aux recommandations de la résolution, notamment l’amélioration de la législation de l’UE en matière de SST, par exemple en modifiant la directive 2004/37/CE relative aux agents cancérigènes, en en encourageant l'application par l’intermédiaire du comité de hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT), en mettant à disposition des outils pratiques et des guides, en particulier pour les PME et les micro-entreprises, et finalement en incitant les partenaires sociaux à participer.
De plus amples informations concernant les demandes spécifiques à la Commission et ses réponses figurent dans la section suivante.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(Paragraphe 1) – Stratégies axées sur le travail couvrant toutes les formes d’emploi prévues dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST
Le champ d’application de la directive-cadre 89/391/CEE relative à la SST dans l’Union est vaste et s’applique à tous les secteurs d’activités et à tous les travailleurs hormis les domestiques. L’évaluation ex post en cours de 24 directives SST de l’Union examine la pertinence, l’efficacité et la cohérence de ces directives. Dans ce contexte, le champ d’application des directives est évalué, y compris la question de l’exclusion actuelle des domestiques du champ d’application de la directive-cadre.
En outre, la Commission mène actuellement diverses initiatives afin d'améliorer la protection de tous les travailleurs. En 2014, comme prévu dans la stratégie de l’UE en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2014
, Eurofound a mené un projet visant à contribuer à l’élaboration d’un guide de bonnes pratiques destiné aux autorités publiques sur la surveillance et le contrôle des agences de travail temporaire et d’intermédiaires, tels que les cabinets de recrutement, afin de prévenir la traite des êtres humains. La campagne que le Comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT) entreprendra en 2016 portera sur les conditions de santé et de sécurité au travail des travailleurs intérimaires.
Le Comité des hauts responsables de l’inspection du travail, lors de sa dernière séance plénière, le 12 novembre 2015, a approuvé une proposition de nouveau module du système d’information du marché intérieur (IMI) sur l’échange d’informations entre inspections du travail en ce qui concerne la santé et la sécurité au travail des travailleurs détachés. La Commission est en train d’analyser cette proposition.
(Paragraphes 2, 11, 16, 23, 32, & 38) – Recommandations pour la révision du cadre stratégique 2014-2020
La Commission examinera attentivement les suggestions figurant dans la résolution du Parlement européen, de même que les contributions des autres parties intéressées et les résultats de l’évaluation de l’acquis de l’UE en matière de SST, et en tiendra compte lors du réexamen du cadre stratégique de l’Union européenne en matière de santé et de sécurité au travail pour la période 2014-2020.
(Paragraphe 3) – Objectifs de réduction des maladies professionnelles et des accidents du travail & priorité aux secteurs à haut risque
La précédente stratégie européenne en matière de SST 2007-2012 comprenait un objectif mesurable: réduire les accidents du travail de 25 % au cours de cette période, sans fixer d’objectif similaire pour les maladies professionnelles. Pour cette raison, il a été reproché à la stratégie d’avoir une approche déséquilibrée et de ne pas mettre suffisamment l’accent sur la prévention des maladies professionnelles et des maladies liées au travail. Compte tenu de l’absence de données fiables et comparables sur les maladies professionnelles au niveau de l’UE et du fait que la SST est influencée par de nombreux autres facteurs en plus de l’orientation stratégique de l’UE, ainsi que de la longue période de latence avant qu’une maladie professionnelle n’apparaisse, l’évaluation de la stratégie précédente a mis en garde contre l’établissement de tels objectifs à l’échelle européenne. Au lieu de cela, elle a proposé que les États membres introduisent de nouveaux objectifs au niveau national.
Le cadre stratégique indique qu’il est nécessaire d’axer les efforts sur les secteurs prioritaires afin de faciliter le respect de la législation en matière de SST, notamment dans les micro-entreprises et les petites entreprises. La Commission a déjà mis à disposition un certain nombre de guides de bonnes pratiques sectoriels et travaille actuellement sur des guides en matière de SST dans les secteurs de la pêche et des transports. L’Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail (EU-OSHA) développe une série d’actions visant à diffuser des bonnes pratiques spécifiquement adaptées aux besoins des différents secteurs. En particulier, elle a mis à disposition un outil interactif d’évaluation des risques en ligne (OiRA) – outil en ligne gratuit, facile à utiliser pour l’évaluation des risques sectoriels pour les micro et petites entreprises (MPE). Il existe à l’heure actuelle des outils OiRA européens et nationaux pour environ 40 activités sectorielles et professionnelles, et de nombreux autres sont en cours d’élaboration.
(Paragraphe 7) – Rapports réguliers par les États membres sur les progrès accomplis au niveau national
La Commission progresse rapidement dans les travaux techniques en vue de la création d’un système d’information permanent de l’UE dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail. Ce système – basé sur un ensemble d’indicateurs quantitatifs et qualitatifs – collectera des informations en provenance des États membres sur tous les principaux éléments structurels des systèmes nationaux de SST, y compris les stratégies nationales. Dès qu’il sera opérationnel, ce système permettra de suivre l’état des systèmes nationaux de SST pour établir des comparaisons et tirer des conclusions stratégiques fondées sur des données probantes. Le système devrait être achevé dans un délai de deux ans et rendu accessible via une plate-forme TIC développée par l’EU-OSHA.
(Paragraphe 8) – Stratégies nationales en matière de SST conformes au cadre stratégique de l’UE en matière de SST, totalement transparentes et ouvertes aux partenaires sociaux et autres parties prenantes
Le rôle de coordination de l’UE en ce qui concerne l’amélioration de la santé et la sécurité des travailleurs dans l’ensemble de l’Europe est largement reconnu. À la suite de la précédente stratégie de l’UE en matière de SST 2007-2012, tous les États membres de l’UE (à l’époque, 27) ont mis en place des stratégies nationales pour protéger la santé et la sécurité de leurs travailleurs. De même, l’actuel cadre stratégique de l’UE en matière de SST 2014-2020 encourage les États membres à réviser leurs stratégies nationales en matière de santé et de sécurité au travail à la lumière du cadre stratégique de l’UE, en étroite concertation avec les acteurs concernés, y compris les partenaires sociaux. Plusieurs États membres sont déjà en train de revoir ou envisagent de revoir leurs stratégies en matière de santé et de sécurité au travail. La Commission, en coopération avec l’EU-OSHA, mettra en place une base de données couvrant l’ensemble des cadres stratégiques nationaux en matière de SST et les points de contact pour les stratégies nationales se réuniront régulièrement afin de recenser et échanger les bonnes pratiques. Un contrat de deux ans sera signé prochainement pour lancer les travaux d’un consultant sur la base de données (système d’information de l’UE en matière de SST). Une première réunion avec les points de contact nationaux est prévue pour le 13 avril 2016.
(Paragraphe 10) – Outils pratiques et orientations pour les PME et les micro-entreprises
La Commission est consciente des besoins particuliers des PME et des micro-entreprises en termes de protection des travailleurs. Le respect de la législation en matière de SST, notamment par les MPE, a été considéré comme l’un des trois défis principaux par l’actuel cadre stratégique de l’UE en matière de SST. Les besoins des PME sont pris en compte chaque fois que la Commission élabore des orientations et des outils en matière de SST. Par exemple, tout récemment, les orientations sur les bonnes pratiques pour la mise en œuvre de la directive d'exécution 2013/35/UE sur les champs électromagnétiques, qui porte sur des questions vastes et techniquement très complexes, comprend un guide pour les PME facilitant la mise en œuvre de cette directive dans les petites entreprises. La Commission encourage également les États membres à utiliser le Fonds social européen (FSE) pour élaborer et utiliser les outils OiRA, ainsi que d’autres outils informatiques, en mettant l’accent sur les secteurs prioritaires.
La Commission a commandé une étude sur l’amélioration de l’intervention de l’inspection du travail dans les micro et petites entreprises en ce qui concerne la législation transposant les directives SST de l’UE. Le rapport final de cette étude est attendu pour la fin de 2016 et sera publié sur la page web de la DG EMPL.
En plus de l’outil OiRA, l’EU-OSHA réalise actuellement un projet «Améliorer la SST dans les micro et petites entreprises en Europe» (sur la période 2014 à 2017). Son objectif est de collecter, d’analyser et de diffuser des connaissances approfondies actuelles ou nouvelles en comprenant mieux les politiques et stratégies, les outils et ressources, ainsi que les avis et pratiques sur les lieux de travail en ce qui concerne la gestion de la SST dans les micro et petites entreprises (https://osha.europa.eu/fr/themes/safety-and-health-micro-and-small-enterprises).
(Paragraphe 11) – Données concernant la mise en œuvre effective de la SST dans les micro-entreprises et les petites entreprises
Connaître la situation réelle de la gestion de la SST dans ce type d’entreprises est important à la fois pour le suivi de la mise en œuvre et le développement de politiques préventives. Pour cette raison, l’EU-OSHA, dans sa 2e enquête européenne auprès des entreprises sur les risques nouveaux et émergents (ESENER-2, 2014)
 couvrait également les micro-entreprises de 5 à 10 salariés. Cette étude a exploré en détail quatre domaines de la SST:
· l’approche générale de la gestion de la SST au sein de l’établissement;
· la manière dont le domaine «émergent» des risques psychosociaux est abordé;
· les principaux moteurs et obstacles pour la gestion de la SST;
· la façon dont la participation des travailleurs à la gestion de la SST est mise en œuvre dans la pratique.
Cette enquête est réalisée tous les cinq ans.
Le projet de l’EU-OSHA sur la santé et la sécurité dans les micro et petites entreprises fournira également des informations sur la mise en œuvre effective de la SST dans les MPE, y compris une analyse des moteurs et des obstacles pour la gestion de la SST et l’évaluation des besoins.
(Paragraphe 16) – Suivi de la mise en œuvre et application de la législation relative à la SST dans les États membres
La Commission surveille l’application du droit de l’UE et veille à son application uniforme dans toute l’UE. En particulier, les services de la Commission vérifient si les États membres transposent effectivement les directives de l’UE en matière de SST à la date limite de transposition, et ils vérifient ensuite si les mesures nationales adoptées sont conformes aux directives. L’évaluation ex post de 24 directives SST de l’UE examine les problèmes de conformité et de mise à exécution, et les premiers résultats montrent qu’il est peut-être nécessaire de prévoir des mesures visant à renforcer le soutien aux PME et aux micro-entreprises dans leur mise en œuvre.
La Commission continue de soutenir le comité des hauts responsables de l’inspection du travail (CHRIT) qui, lors de sa dernière réunion plénière du 13 novembre 2015, a approuvé une révision des principes communs d’inspection du travail en matière de SST, dans le but de parvenir à une application efficace et uniforme du droit de l’UE comme condition pour améliorer la qualité de l’environnement de travail.
Une étude sur l’efficacité des différentes approches adoptées par les systèmes d’inspection du travail dans l’UE pour inclure les micro et petites entreprises dans la SST est en cours de réalisation et le rapport final sera remis pour la fin de 2016.
(Paragraphe 18) – Mesures de lutte contre le travail non déclaré et d’amélioration de la SST parmi les travailleurs concernés
La Commission a présenté, au printemps 2014, une initiative visant à établir une plateforme européenne pour renforcer la coopération en matière de lutte contre le travail non déclaré de manière plus efficace et plus efficiente. La décision a été adoptée par le Parlement le 2 février 2016 et sera adoptée par le Conseil le 24 février. La première réunion de cette plateforme devrait avoir lieu avant l’été.
La plateforme rassemblera les inspections du travail et d’autres autorités nationales chargées de la lutte contre le travail non déclaré, telles que les administrations fiscales et de la sécurité sociale ainsi que les services de l’immigration. La plateforme mènera à bien des activités d’échange de bonnes pratiques et d’informations ainsi que de développement de l’expertise et de coopération transfrontalière.
Le CHRIT a rendu un avis sur la dimension de la santé et de la sécurité au travail dans le travail non déclaré et pourrait participer à la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré, si nécessaire.
(Paragraphes 20, 21 & 31) – Directives SST et REFIT, participation des partenaires sociaux, risques nouveaux et émergents
La Commission s’efforce d’assurer la plus grande implication possible des acteurs concernés (employeurs, travailleurs, États membres) dans son action dans le domaine de la SST. Par exemple, tout au long du processus d’évaluation ex post, les parties prenantes sont étroitement associées, par exemple le comité consultatif pour la sécurité et la santé sur le lieu du travail (le CCSS, comité tripartite composé de représentants des gouvernements, des syndicats et des organisations patronales de tous les États membres), le CHRIT, les partenaires sociaux nationaux, etc.
Toute action de l’Union européenne en matière de SST est soumise à une consultation en deux phases des partenaires sociaux, prévue dans le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (article 154).
L’évaluation ex post porte sur la cohérence de la législation de l’Union en matière de SST (y compris les incohérences, chevauchements et synergies éventuels), tant entre les directives SST de l’UE qu’avec d’autres instruments européens et internationaux. Ces travaux pourraient conduire à des initiatives visant à rationaliser l’acquis en matière de SST. L’évaluation examine ensuite les directives sous l’angle de leur pertinence, de la recherche et des nouvelles connaissances scientifiques, notamment en matière de risques nouveaux et émergents.
L’évaluation s’inscrit dans le cadre du programme pour une réglementation affûtée (REFIT), au terme duquel la Commission est déterminée à faire en sorte que le cadre législatif de l’Union remplisse ses objectifs stratégiques à moindre coût pour les entreprises et la société, et apporte un maximum d’avantages pour les citoyens, les entreprises et les travailleurs, tout en évitant les charges réglementaires inutiles. Le programme REFIT ne saurait remettre en question les objectifs stratégiques définis, notamment en matière de santé et de sécurité au travail; au contraire, il vise à garantir que ces objectifs peuvent être atteints de la manière la plus efficace.
Améliorer la prévention des maladies liées au travail en luttant contre les risques existants, nouveaux et émergents a été défini comme l’un des défis majeurs du cadre stratégique de l’UE en matière de SST 2014-2020. Alors que de nombreuses nouvelles technologies ont considérablement amélioré le bien-être au travail et les conditions de travail, il y a lieu d’analyser et d’anticiper les effets négatifs potentiels de ces technologies sur la santé et la sécurité des travailleurs. À cet égard, les technologies nouvelles doivent être suffisamment éprouvées et contrôlées afin de s’assurer qu’elles sont sûres et ne présentent pas de graves dangers pour les travailleurs. L’utilisation croissante des technologies de l’information, en particulier celles qui permettent une connectivité permanente, ouvre d’innombrables possibilités de travail flexible et interactif, toute en conduisant souvent, dans le même temps, à des modifications de l’organisation du travail. Une attention particulière devrait être accordée à l’incidence de ces changements dans l’organisation du travail, notamment en ce qui concerne la santé physique et mentale. À cet égard, le cadre stratégique propose également des actions concrètes sur la manière de s’attaquer à ce problème, par exemple, par la collecte et l’évaluation de données scientifiques solides, afin de déterminer comment aborder au mieux les nouveaux risques émergents, susciter une sensibilisation accrue et partager l’information sur les bonnes pratiques. L’EU-OSHA, par l’intermédiaire de son Observatoire européen des risques
, joue un rôle majeur à cet égard.
(Paragraphes 22 & 43) – Prévention des cancers liés au travail, modification de la directive sur les agents cancérigènes, en coopération avec les conseils consultatifs
À la suite des trois avis du comité consultatif pour la sécurité et la santé au travail adoptés en 2012 et 2013, proposant de fixer des valeurs limites contraignantes d’exposition professionnelle au niveau de l’UE pour un certain nombre de produits cancérigènes et mutagènes, le programme de travail de la Commission pour 2016 prévoit la révision de la directive 2004/37/CE. La Commission prévoit d’adopter la proposition pour une première modification de la directive 2004/37/CE au cours de l’année 2016. La directive modifiée aura pour objectif d’améliorer la protection de la santé des travailleurs, en particulier contre les cancers professionnels résultant de l’exposition à des substances chimiques.
(Paragraphe 23) – Risques chimiques dans le secteur de la santé & directive 2010/32/UE sur les objets tranchants
En vue d’améliorer la protection des travailleurs dans le secteur de la santé, la Commission a publié un guide de bonnes pratiques (2011)
 couvrant les risques professionnels les plus importants dans ce secteur, y compris les agents chimiques. L’objet de ce guide était de présenter les connaissances scientifiques et techniques les plus récentes en matière de prévention et de soutenir la mise en œuvre des directives de l’UE concernées. Le guide est disponible dans 23 langues officielles de l’UE. L’EU-OSHA fournit également des informations pertinentes détaillées en matière de bonnes pratiques.

La Commission met la dernière main à une évaluation ex post des directives SST de l’UE. À la lumière des résultats finals de l’évaluation précitée, la Commission analysera les meilleures façons de moderniser et améliorer le fonctionnement du cadre réglementaire actuel, y compris la directive 2010/32/UE relative à la prévention des blessures par objets tranchants dans le secteur hospitalier et sanitaire.
(Paragraphes 24 & 25) – Amiante: plans d’action nationaux et modèle pour la détection et l’enregistrement
Les actions au niveau des États membres de l’UE, y compris les éventuels plans nationaux, relèvent de la responsabilité de chaque État membre de l’UE, au titre des obligations concernant de la transposition correcte et la mise en œuvre ultérieure des dispositions de la directive 2009/148/CE de la Commission. Le respect de ces dispositions permet la bonne gestion et l’élimination en toute sécurité de l’amiante. Un financement supplémentaire de l’UE pour ces actions ne serait pas la solution la plus efficace.
Des campagnes européennes sur l’amiante ont été menées sous l’égide de la Commission via le CHRIT, en s’ajoutant à d’autres outils d’information et de sensibilisation, y compris les documents d’orientation qui ont aussi été produits. La Commission étudiera la faisabilité d’un outil de détection et d’enregistrement de l’amiante dans l’UE.
(Paragraphe 26) – Instrument juridique sur les troubles musculo-squelettiques
La Commission réfléchira à la manière la plus efficace de procéder dans ce domaine après l’achèvement de l’évaluation ex post actuellement en cours de l’acquis en matière de SST.
(Paragraphe 28) – Stratégie relative aux perturbateurs endocriniens
Le document de travail des services de la Commission SEC(2007) 1635 est le troisième et dernier rapport d’étape publié sur la mise en œuvre de la stratégie communautaire concernant les perturbateurs endocriniens et couvre la période 2004-2006. La stratégie comprend des activités telles que la constitution d’une liste des substances classées en fonction de leurs effets perturbateurs endocriniens potentiels et, à long terme, l’examen et l’éventuelle adaptation de la politique et de la législation communautaire en vigueur.
La stratégie sur les perturbateurs endocriniens alerte sur des problèmes au niveau de la santé publique et de l’environnement, et considère toute voie d’exposition possible, telle que la voie professionnelle. À cet égard, il convient de noter que l’UE a consacré une législation spécifique visant à prévenir les risques résultant d’une exposition sur le lieu de travail: la directive 98/24/CE (produits chimiques dangereux) et la directive 2004/37/CE (agents cancérigènes et mutagènes, comme c’est le cas pour de nombreux produits chimiques perturbateurs endocriniens). Ces directives établissent le principe de substitution du produit chimique dangereux et la minimisation de l’exposition comme mesures hautement prioritaires dans la hiérarchie des mesures de contrôle à mettre en œuvre.
(Paragraphe 30) – Mesures de réinsertion et de réadaptation pour les personnes handicapées
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST 2014-2020 souligne l’importance des mesures de réinsertion et de réadaptation permettant un retour précoce au travail après un accident ou une maladie afin d’éviter que certains travailleurs soient exclus du marché du travail de façon permanente. Cela est particulièrement pertinent compte tenu de l’évolution démographique et du vieillissement de la main-d’œuvre. L’EU-OSHA assurera la promotion de mesures de réadaptation et de réinsertion en mettant en œuvre les résultats du projet sur les travailleurs âgés et de la campagne «Lieux de travail sains» en 2016-2017.
La Commission a adopté, le 2 décembre 2015, la proposition d’acte législatif européen sur l’accessibilité, qui est actuellement à l’examen au Conseil. L’objectif de cette proposition est d’établir des exigences fonctionnelles d’accessibilité à l’échelle de l’Europe, en s’inspirant du principe de la «conception pour tous». Cela permettra aux entreprises d’offrir les mêmes produits et services accessibles à l’ensemble de la population en Europe.
(Paragraphe 32) – Mesures destinées à lutter contre les risques psychosociaux
La Commission a attaché une grande importance à la prévention des risques psychosociaux. Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST 2014-2020 contient des références utiles à l’amélioration de la santé mentale sur le lieu de travail, notamment sous les aspects suivants:
· deuxième défi: améliorer la prévention des maladies liées au travail en abordant les risques existants, nouveaux et émergents;
· objectif stratégique: prise en compte du vieillissement de la main-d’œuvre, apparition de nouveaux risques et prévention des maladies professionnelles et liées au travail, et l’action résultante afin de recenser et de diffuser les bonnes pratiques en matière de prévention des problèmes de santé mentale au travail;
· instruments de l’UE, notamment en encourageant l’utilisation du Fonds social européen et en créant des synergies avec d’autres domaines d’action afin de promouvoir la santé mentale et le bien-être au travail.
Il existe, dans les États membres, un certain nombre d’enquêtes régulières de suivi des risques psychosociaux sur le lieu de travail et sur la manière dont ils sont traités, telles que l’enquête européenne sur les conditions de travail réalisée tous les cinq ans par Eurofound et l’enquête ESENER susmentionnée.
La Commission a récemment publié un document d’orientation à destination des employeurs et des salariés sur l’amélioration de la santé mentale sur le lieu de travail
, y compris par la prévention des risques psychosociaux liés au travail.
L’EU-OSHA fournit des informations détaillées sur ce sujet, notamment un guide électronique pratique
 pour gérer les risques psychosociaux dans le cadre de sa campagne «Lieux de travail sains» 2014-2015 sur le stress au travail et les risques psychosociaux. Le guide électronique est disponible en 30 versions nationales.
(Paragraphe 34) — Proposition d’acte juridique fondée sur l’accord-cadre sur le harcèlement et la violence au travail
L’évaluation ex post en cours de 24 directives SST de l’UE examine les risques actuels et émergents, y compris les risques psychosociaux (par exemple le harcèlement et la violence au travail) et servira de base à l’évaluation de la méthode la plus efficace pour améliorer la situation sur le lieu de travail.
(Paragraphe 35) – Démarche ciblée afin d’éliminer le travail précaire, contrats atypiques & travailleurs détachés
La Commission est attentive à la question du travail précaire, comme indiqué dans le cadre stratégique de l’UE en matière de SST (2014-2020), qui souligne que les risques en matière de SST liés à de nouvelles dispositions contractuelles atypiques et nouveaux modèles d’organisation du travail, ainsi que les travailleurs vulnérables, méritent une attention particulière et appellent une action ciblée. L’EU-OSHA fournit des informations détaillées sur les bonnes pratiques à cet égard.
La précarité est le résultat d’une combinaison de facteurs, qui peuvent toucher les travailleurs sous tout type de contrat de travail, y compris les contrats à durée indéterminée. Par conséquent, la précarité doit être abordée via un certain nombre de politiques. La Commission a donc proposé un vaste ensemble de mesures, qui couvre également des domaines tels que la promotion de l’emploi des jeunes, les stages et les apprentissages, la lutte contre le chômage de longue durée, les compétences ou la protection sociale.
Des études scientifiques indiquent que les travailleurs intérimaires sont exposés à un risque plus élevé d’avoir des accidents du travail. Bien que le document de travail des services de la Commission [SEC(2011) 982 final] sur la mise en œuvre de la directive 91/383/CEE relative aux relations de travail à durée déterminée et temporaire indique que les informations statistiques disponibles ne permettent pas une analyse complète, il souligne que les informations disponibles paraissent cependant confirmer que les travailleurs sous contrat à durée déterminée et les travailleurs temporaires sont toujours relativement plus exposés à des risques en matière de SST. Plusieurs facteurs contribuent à cette situation, notamment l’âge, l’affectation sectorielle et le niveau de compétences.
La directive 91/383/CEE vise à assurer que les travailleurs temporaires bénéficient du même niveau de protection que celui dont bénéficient les autres travailleurs en ce qui concerne la sécurité et la santé au travail. L’article 2 indique clairement que l’existence d’une relation d’emploi salarié, régie par un contrat à durée déterminée ou temporaire, ne saurait justifier une différence de traitement en ce qui concerne les conditions de travail liées à la SST. Il insiste sur le devoir de l’entreprise de donner aux travailleurs intérimaires des informations suffisantes et une formation en rapport avec les questions de santé et de sécurité.
En ce qui concerne les travailleurs détachés, conformément à l’article 3, paragraphe 1, point e), de la directive 96/71/CE, les États membres doivent veiller à ce que les travailleurs détachés bénéficient des conditions de travail et d’emploi en matière de santé, de sécurité et d’hygiène au travail, qui sont imposées dans l’État membre d’accueil par des dispositions législatives ou des conventions collectives déclarées d’application générale. La Commission n’a connaissance d’aucun problème particulier en ce qui concerne la protection de la santé et de la sécurité des travailleurs détachés.
La directive 2014/67/UE (la directive d’exécution), adoptée en 2014, dotera les États membres de moyens supplémentaires de lutte contre ses contournements et abus en cas de détachement. Cette directive doit être transposée en droit national par les États membres au plus tard le 18 juin 2016. La Commission aide les États membres dans le processus de transposition à travers un groupe de travail d’experts nationaux chargés de la transposition au niveau national.
(Paragraphe 36) – Travail dans le secteur de la domesticité, équilibre entre vie professionnelle et vie privée & directive sur le temps de travail
La Commission est consciente du problème lié à la santé et à la sécurité des travailleurs domestiques. Dans une certaine mesure, cette question a été abordée par l’EU-OSHA lors de l’examen de différents domaines de la santé et de la sécurité au travail dans lesquels le travail domestique est plus courant, tels que le nettoyage, les soins à domicile, les femmes au travail et les travailleurs migrants.
Le champ d’application des directives SST de l’UE est actuellement évalué, y compris la question de l’exclusion actuelle des travailleurs domestiques du champ d’application de la directive-cadre. Le dernier rapport d’évaluation de la Commission (document de travail des services) est attendu au cours du deuxième trimestre de 2016 et la proposition de modernisation de l’acquis de l’UE en matière de SST avant la fin de l’année prochaine.
Comme indiqué dans son programme de travail pour 2016, la Commission prépare une nouvelle initiative visant à favoriser une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie privée pour les parents et les personnes ayant un parent à charge. Dans ce contexte, une première phase de consultation avec les partenaires sociaux de l’UE sur les améliorations éventuelles à apporter au cadre législatif de l’UE dans ce domaine a été lancée le 11 novembre 2015. Une vaste consultation publique sur les questions d’équilibre entre vie professionnelle et vie privée a également été lancée le 18 novembre 2015 afin de recueillir les points de vue des experts et des parties prenantes sur un vaste éventail de mesures de soutien possibles à l’échelle de l’UE telles que des orientations stratégiques, l’amélioration de la surveillance, un meilleur usage des fonds de l’UE et des activités de partage des connaissances.
La directive sur le temps de travail (directive 2003/88/CE) prévoit des normes minimales en matière de temps de repos et de temps de travail, dans le but d’éviter les effets néfastes sur la santé et la sécurité des travailleurs que peuvent avoir les excès en matière d’horaires de travail. La Commission suit de près sa mise en œuvre. Elle lance des enquêtes et des procédures d’infraction, le cas échéant. La Commission est en train de préparer un nouveau rapport de mise en œuvre, ainsi qu’une analyse d’impact, afin de déterminer si le cadre législatif est adapté à l’usage prévu, compte tenu des défis et des exigences d’un monde du travail en pleine évolution.
(Paragraphe 37) – Vieillissement de la main-d’œuvre
Faire face à l'évolution démographique a été identifié par le cadre stratégique de l’UE en matière de SST comme l’un des trois principaux défis en matière de santé et de sécurité au travail. Des mesures concrètes sont également proposées pour aborder ce problème, – y compris des campagnes de sensibilisation, l’échange d’informations sur les bonnes pratiques et la promotion de mesures de réadaptation et de réinsertion – et les instruments de l’UE sont recensés, notamment le Fonds social européen, dont l’une des priorités d’investissement porte sur le vieillissement actif et en bonne santé, et le Fonds européen de développement régional, qui soutient l’innovation liée aux TIC dans ce domaine.
Un grand projet pilote sur la santé et la sécurité des travailleurs âgés, demandé par le Parlement européen et délégué à l’EU-OSHA par la Commission, a été réalisé de juin 2013 jusqu’à la fin de 2015. Il a examiné les politiques, pratiques et instruments au niveau de l’UE et au niveau national, et apportera une contribution à la prochaine campagne «Lieux de travail sains» 2016-2017 pour des lieux de travail sains pour tous les âges.
(Paragraphe 38) – Égalité des sexes et violence contre les femmes
Le cadre stratégique de l’UE en matière de SST 2014-2020 reconnaît que des risques spécifiques qui affectent les femmes nécessitent une attention particulière et des actions ciblées. L’EU-OSHA est chargée de promouvoir le repérage et l’échange de bonnes pratiques sur les moyens d’améliorer les conditions de SST pour les femmes. L’égalité des sexes est une problématique transversale et l’EU-OSHA a d’ores et déjà mis à disposition des données scientifiques détaillées et des informations sur les bonnes pratiques concernant cet aspect dans le cadre de divers projets tels que le projet en faveur des travailleurs âgés. Il s’agit notamment d’informations sur la prévention de la violence envers les femmes sur le lieu de travail.
L’«engagement stratégique de la Commission pour l’égalité hommes-femmes 2016-2019» comporte une section intitulée «Lutte contre les violences fondées sur le sexe, ainsi que la protection et l’aide à apporter aux victimes», qui la définit comme un domaine prioritaire dans les efforts pour promouvoir l’égalité entre les sexes, et couvre des actions destinées à éradiquer toutes les formes de violence à l’égard des femmes, y compris la violence sur le lieu de travail.
La directive 2006/54/CE sur l’égalité entre hommes et femmes (refonte) prévoit de larges définitions du harcèlement et du harcèlement sexuel. Ces définitions sont suffisamment souples pour pouvoir également englober de nouvelles formes de violence à l’égard des femmes, comme le cyber-harcèlement, le cyber-harcèlement sexuel et la cyber-intimidation.
La Commission envisage actuellement la possibilité d’une future adhésion à la convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique, dite «convention d’Istanbul», aux côtés des États membres et dans le respect des limites des compétences de l’Union européenne. Une définition très large de la «violence contre les femmes» est à la base de ce premier instrument juridique détaillé qui couvre «tous les actes de violence dirigés contre les femmes, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles, psychologiques ou économiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée.» Le monde du travail fait partie de ce champ d’application horizontal.
Le harcèlement sexuel
, le harcèlement et les violences psychologiques figurent parmi les types de comportements que les parties à la convention doivent criminaliser et sanctionner dans leur droit national. La Commission estime donc qu’en plus de la nécessité d’examiner ces formes de harcèlement dans le contexte de la directive 2006/54/CE sur l’égalité entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte), la convention fait obligation aux parties de prendre en compte toute nouvelle forme de violence telle que la cyber-intimidation ou le cyber-harcèlement et de prendre les mesures qui s’imposent conformément aux obligations découlant de la convention.
(Paragraphe 40) – Collecte de données sur le sexe et l’âge
La Commission tiendra compte de cet aspect concernant la collecte de données, les méthodes statistiques et la recherche dans les travaux en cours sur la SST avec Eurostat et l’EU-OSHA.
(Paragraphe 41) – Missions et exigences de formation des services de prévention dans les États membres
L’organisation et l’offre de services de prévention relèvent de la compétence des États membres.
(Paragraphes 45, 46 & 48) – Données fiables et comparables sur les maladies professionnelles, l'exposition et les risques dans tous les secteurs, données ventilées par sexe et par âge
La Commission a pris acte que ces préoccupations constituent une question importante depuis un certain temps et une action est en cours (trois réunions du groupe d’experts organisées et d’autres prévues) pour y répondre, en essayant dans un premier temps de donner un sens, éventuellement en les rapprochant, aux séries de critères hétérogènes utilisées pour diagnostiquer les maladies professionnelles et liées au travail. L’achèvement de ce processus est un prérequis avant d’envisager de collecter utilement les données disponibles au niveau de l’UE.
La nécessité de disposer de données fiables et comparables a également été confirmée par les résultats préliminaires de l’évaluation de l’acquis de l’UE en matière de SST.
(Paragraphe 50) – Aspects de SST dans les accords commerciaux avec des pays tiers
Des accords de libre-échange (ALE) récents contiennent un chapitre ambitieux et exhaustif sur le commerce et le développement durable (chapitre «Commerce et développement durable»). L’approche globale du commerce et du développement durable de l’UE dans les accords commerciaux a été appliquée pour la première fois dans l’ALE avec la Corée (signé en octobre 2010 et entré en vigueur en 2011). Des chapitres «Commerce et développement durable» à part entière sont inclus dans chaque accord de libre-échange conclu ultérieurement par l’Union européenne, tels que l’accord commercial avec la Colombie et le Pérou et l’accord d’association avec l’Amérique centrale, l’accord de libre-échange avec Singapour, les accords d’association avec la Géorgie et avec la République de Moldavie, ainsi que l’accord économique et commercial global avec le Canada (CETA). Ces ALE comportent des engagements concernant les normes fondamentales du travail au niveau international, et préconisent la ratification d’autres conventions de l’OIT définies comme «à jour» et, plus largement, de l’agenda pour le travail décent et la coopération en matière d’emploi et de politique sociale, notamment en ce qui concerne la SST.
Le commerce et le développement durable font également partie de tous les accords de commerce et d’investissement que l’UE négocie actuellement avec, notamment, les États-Unis, le Japon, la Chine (accord d’investissement), le Myanmar (accord de protection des investissements), la Malaisie, l’Inde, le Viêt Nam, la Thaïlande, le Maroc, le Mercosur (Argentine, Brésil, Uruguay, Venezuela, Bolivie). En outre, des travaux préparatoires sont en cours en vue du lancement de négociations sur des ALE avec d’autres partenaires, notamment la Tunisie et la Jordanie, et de l'actualisation des accords existants avec le Mexique et le Chili.
(Paragraphe 52) – Coopération avec des organisations internationales
Afin de promouvoir la dimension extérieure de la politique de l’UE en matière de SST, la Commission coopère au sein de et avec des organisations internationales et inclut la SST et la thématique du travail décent au sens large dans sa coopération bilatérale avec plusieurs pays tiers, dans la politique européenne de voisinage, ainsi que dans le soutien et l’assistance aux pays candidats et aux pays candidats potentiels bénéficiant d’un accord de stabilisation et d’association.
La Commission participe activement à plusieurs initiatives en matière de SST menées en étroite coopération avec des organisations internationales, notamment:
· l’initiative lancée avec l’OIT, le Bangladesh et les États-Unis à la suite de la tragédie qu’a connue le Bangladesh en avril 2013, qui a donné lieu au pacte sur la durabilité en faveur de l’amélioration constante des droits du travail et de la sécurité dans les entreprises du secteur du prêt-à-porter et de la bonneterie au Bangladesh (juillet 2013);
· l’initiative du G7 en 2015 sur la promotion du travail décent au niveau mondial par des chaînes d’approvisionnement durables;
· l’initiative relative à la sécurité sur les lieux de travail inscrite dans la déclaration des ministres de l’emploi et du travail du G20 à Melbourne en 2015, et, par la suite, la mise en place, dans le cadre de la présidence turque du G20 en 2016, d’un réseau G20 sur la santé et la sécurité au travail (SST).
---------------
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� Défini à l'article 40 de la Convention, conformément à la directive 2006/54/CE comme «la situation dans laquelle un comportement non désiré à connotation sexuelle, s’exprimant physiquement, verbalement ou non verbalement, survient avec pour objet ou pour effet de porter atteinte à la dignité d’une personne et, en particulier, de créer un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant».
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